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Introduction : contexte et questions en litige 

[1] Le 22 fevrier 2023, la demanderesse S.N. a depose a l'encontre du defendeur 
Robert Gerald Miller (« M. Miller») et de la defenderesse Future Electronics inc. 
(« Future») une demande pour autorisation d'exercer une action collective (la « Demande 
d'autorisation ») pour le compte du groupe suivant, dont elle allegue faire partie : 

All persons who, while under the age of 18 years, performed sexual services in 
exchange for consideration (Footnote 1: Money or something else of value) with 
and/or were victims of sexual exploitation by Robert G. Miller or any other group 
to be determined by the Court. 

(Traduction du Tribunal : Toutes les personnes qui, alors qu'elles etaient agees de 
moins de 18 ans, ont fourni des services sexuels a Robert G. Miller en echange 
d'une contrepartie (Note 1 : de l'argent ou quelque chose d'autre de valeur), et/ou 
ont ete victimes d'exploitation sexuelle de la part de Robert G. Miller, ou tout autre 
groupe a etre determine par le Tribunal.) 

[2] La Demande d'autorisation n'a pas encore fait l'objet d'une audience. 

[3] Suivant le depot de la Demande d'autorisation, la demanderesse a depose les 
deux demandes suivantes, dont le Tribunal est maintenant saisi et dispose dans le 
present jugement : 

1) Demande pour utilisation d'un pseudonyme : la demanderesse demande au 
Tribunal la permission d'utiliser uniquement les initiales « S.N. » pour !'identifier et 
la designer formellement dans le cadre de toutes les procedures du present 
dossier, ainsi que de ne pas avoir a donner a quiconque son nom, son adresse, 
son numero de telephone et tout autre renseignement personnel qui permettrait 
de !'identifier; et 

2) Demande modifiee de gestion et d'ordonnance de sauvegarde: la 
demanderesse demande au Tribunal une ordonnance : a) empechant les avocats 
representant l'un ou l'autre des defendeurs de communiquer de quelque maniere 
que ce soit directement avec les membres du groupe; et b) ordonnant que, si l'un 
ou l'autre des defendeurs (ou les deux) desirent communiquer de quelque fagon 
que ce soit avec les membres du groupe, ils doivent au prealable obtenir l'autorisation 
du Tribunal, qui fixera les conditions qu'il jugera necessaires. 

[4] La Demande pour utilisation de pseudonyme est contestee par M. Miller, et Future 
s'en remet au Tribunal. La Demande modifiee de gestion et d'ordonnance de sauvegarde 
est contestee par M. Miller et par Future. 
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[5] La demanderesse demande egalement oralement au Tribunal de declarer abusive 
la contestation orale de M. Miller et le plan d'argumentation de ce dernier quant a la 
Demande pour utilisation d'un pseudonyme, ce qui a eu pour effet de forcer la 
demanderesse a preparer un plan d'argumentation. Elle demande au Tribunal de 
condamner M. Miller au paiement d'un montant de 5 000 $ a titre d'honoraires 
extrajudiciaires. M. Miller conteste cette demande. 

[6] Dans la Demande d'autorisation, la demanderesse allegue que M. Miller, se 
presentant sous un faux nom, l'a attiree avec une annonce trompeuse pour recruter des 
mannequins et l'a payee pour avoir des relations sexuelles avec elle, entre 7 et 1 O fois, 
sur une periode d'environ deux ans de 1996 a 1999, debutant quand elle avait 17 ans, 
done quand elle etait mineure. La demanderesse allegue avoir subi des dommages 
psychologiques. 

[7] La demanderesse allegue que M. Miller a fait de meme avec des dizaines de 
mineures1, de 1994 a 2006, avec l'aide de plusieurs employes de Future. Selan la 
demanderesse, des employes de Future geraient pendant des annees un reseau de 
recrutement de femmes mineures pour les fins sexuelles de M. Miller, en trouvant des 
filles mineures, en publiant des annonces, en louant des chambres d'hotel, en approuvant 
la selection des femmes, en organisant des voyages et en remettant de l'argent 
supplementaire a certaines d'entre elles. 

[8] Selan la demanderesse, M. Miller est le fondateur et etait, jusqu'a recemment, 
president et chef de la direction de Future, une entreprise qui est un distributeur de 
composantes electroniques et electromecaniques dont le siege social est situe a Pointe­
Claire, au Quebec, et qui a 170 magasins dans 44 pays dans le monde. M. Miller est 
egalement le seul actionnaire de Future, via diverses societes. 

[9] Dans la Demande d'autorisation, la demanderesse reproche ceci aux defendeurs: 

• II y a eu obtention illegale par M. Miller de services sexuels moyennant 
retribution aupres de personnes a.gees de mains de 18 ans, violant ainsi !'article 
286.1 du Code crimine/2; 

• II ya eu exploitation sexuelle de personnes mineures par M. Miller, violant 
ainsi !'article 153 du Code Criminel; 

• Ce faisant, M. Miller a commis une faute extracontractuelle en vertu de 
!'article 1457 du Code civil du Quebec ( « CcQ ») envers la demanderesse et les 
membres du groupe, lesquels ont subi des dommages psychologiques dont M. 
Miller est responsable; 

• M. Miller est egalement tenu de payer des dommages compensatoires et 
dommages punitifs a la demanderesse et aux membres du groupe pour violation 

Lars de !'audience, l'avocat de la demanderesse indique qu'il a ete contacte par environ trente femmes. 
2 L.R.C. (1985), c. C-46. 
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du droit a l'integrite de la personne et du droit de la personne a la sauvegarde de 
sa dignite et de son honneur, le tout en vertu des articles 1, 4 et 49 de la Charte 
des droits et libertes de la personne3 ; 

• Future est responsable de fagon solidaire avec M. Miller pour tous les 
dommages compensatoires et punitifs reclames quant aux fautes et violations 
commises par M. Miller car des employes de Future ont aide M. Miller dans les 
actes reproches et les ont facilites, le tout en vertu de !'article 1463 CcQ. 

[1 O] Dans ce contexte, le Tribunal doit done repondre aux deux questions suivantes : 

1) La demanderesse a-t-elle le droit a sa Demande pour utilisation d'un 
pseudonyme? 

2) La demanderesse a-t-elle le droit a sa Demande modifiee de gestion et 
d'ordonnance de sauvegarde? 

[11] La premiere question inclut l'etude de la demande orale de la demanderesse pour 
declaration d'abus et dommages. 

[12] Les arguments des parties seront exposes dans !'analyse de chaque question. 

Analyse et discussion 

[13] Le Tribunal debute avec la Demande pour utilisation d'un pseudonyme. 

1. LA DEMANDE POUR UTILISATION D'UN PSEUDONYME ET LA DEMANDE 
DE DECLARATION D'ABUS 

[14] La demande de la demanderesse pour utilisation d'un pseudonyme se lit integralement 
ainsi: 

TO THE HONOURABLE MR. JUSTICE BISSON, COORDINATING JUDGE OF 
THE CLASS ACTION DIVISION OF THE SUPERIOR COURT, SITTING IN AND 
FOR THE DISTRICT OF MONTREAL, YOUR APPLICANT STATES AS 
FOLLOWS: 

1. On February 22, 2023, the Applicant filed a class action on behalf of the 
following class, of which she is a member, namely: 

All persons who, while under the age of 18 years, performed sexual services in 
exchange for consideration (Footnote 1: Money or something else of value) with 
and/or were victims of sexual exploitation by Robert G. Miller or any other group to 
be determined by the Court; 

2. This case alleges sexual misconduct involving minors and the identity of any 
victims, including that of the Applicant should be kept in the strictest confidence; 

3 RLRQ,c.C-12. 



500-06-001225-230 

3. The present application is well founded in fact and in law. 

FOR THESE REASONS, MAY IT PLEASE THE COURT: 

GRANT the present application; 
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AUTHORIZE the Applicant to be identified using only her initials in the present 

proceeding and to not provide her name, address, phone number, or any other 

personally identifiable information; 

[15] Cette demande n'est accompagnee d'aucune declaration assermentee ni piece. 

Elle est presentee en vertu de !'article 12 du Code de procedure civile (« Cpc »), qui se 

lit ainsi : 

12. Le tribunal peut faire exception au principe de la publicite s'il considere que 

l'ordre public, notamment la protection de la dignite des personnes concernees 

par une demande, ou la protection d'interets legitimes importants exige que 

!'audience se tienne a huis clos, que soit interdit ou restreint l'acces a un document 

ou la divulgation ou la diffusion des renseignements et des documents qu'il indique 

ou que soit assure l'anonymat des personnes concernees. 

[16] Dans sa plaidoirie orale et dans son plan d'argumentation, la demanderesse 

ajoute qu'elle ne veut jamais donner son nom aux defendeurs et que le Tribunal ne peut 

lui ordonner de le faire. Les avocats des defendeurs ont en effet demande par courriel 

aux avocats de la demanderesse l'identite de celle-ci, ce qui leur a ete refuse par courriel 

et meme oralement pendant !'audience. 

[17] Comme indique precedemment, la Demande pour utilisation de pseudonyme est 

contestee par M. Miller, et Future s'en remet au Tribunal. Cependant, les deux 

defenderesses refusent que la demanderesse ne leur donne pas son nom en marge des 

procedures formelles. 

1.1 Arguments des parties 

[18] Voici les arguments de M. Miller a l'encontre de !'utilisation d'un pseudonyme : 

1) La Demande pour utilisation de pseudonyme n'est appuyee d'aucune 

declaration assermentee, ni de quelque piece que ce soit. Ce seul constat est 

totalement fatal a la demande, car ii n'existe aucune regle voulant que les faits 

d'une demande interlocutoire doivent etre pris pour averes, bien au contraire. Le 

troisieme alinea de !'article 101 Cpc edicte exactement le contraire : « La demande 

qui repose sur des faits dont la preuve n'est pas au dossier doit etre ecrite et 

appuyee du serment de celui qui les allegue ». Or, ii n'y a aucune preuve 

presentement au dossier, de sorte que !'absence de declaration assermentee a 
l'appui de la demande est fatale; 

2) Nonobstant la question de !'absence de declaration assermentee, le Tribunal 

doit quand meme rejeter la Demande pour utilisation de pseudonyme car le test 
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pose par l'arret Sherman (Succession) c. Donovan4 (ci-apres « Sherman ») n'est 
pas satisfait. La Gour supreme du Canada a expressement indique qu'il existe une 
forte presomption en faveur de la publicite des debats et que ce n'est qu'en 
presence de circonstances exceptionnelles au une restriction sera justifiee. Lorsqu'un 
demandeur sollicite une ordonnance judiciaire discretionnaire limitant le principe 
constitutionnalise de la publicite des procedures judiciaires, ii doit demontrer que : 

a) La publicite des debats judiciaires pose un risque serieux pour un interet 
public important; 

b) L'ordonnance sollicitee est necessaire pour ecarter ce risque serieux 
pour l'interet mis en evidence, car d'autres mesures raisonnables ne 
permettront pas d'ecarter ce risque; et 

c) Du point de vue de la proportionnalite, les avantages de l'ordonnance 
l'emportent sur ses effets negatifs; 

3) Une preuve doit etre soumise par la partie qui demande une telle ordonnance5; 

4) lei, la demanderesse ne prouve absolument rien ni n'allegue rien a cet egard; 

5) Au surplus, la demanderesse n'explique en rien pourquoi une telle 
ordonnance exceptionnelle serait necessaire en !'instance. Aucune violence, 
aucune crainte de represailles, aucun prejudice apprehende suite a son identification 
publique ne sont allegues. La honte et l'embarras ne sont pas generalement reconnus 
comme etant suffisants pour justifier une ordonnance d'anonymite6; 

6) Finalement, le comportement des avocats de la demanderesse est a 
l'antithese de l'ordonnance recherchee. Loin de tenter d'assurer la confidentialite 
et l'anonymat de leur cliente, ils ant effectue un effort considerable pour mediatiser 
le present dossier le plus possible, en donnant plusieurs entrevues. 

[19] La demanderesse refute ces arguments et presente ainsi sa position au soutien 
de sa Demande pour utilisation d'un pseudonyme : 

4 

5 

6 

1) II n'est pas requis d'avoir une declaration assermentee de la demanderesse 
car la Demande d'autorisation contient deja taus les faits relatifs a cette derniere, 
aux paragraphes 26 a 42; 

2) La demanderesse ne voulait pas se porter partie demanderesse s'il n'y avait 
pas d'ordonnance pour utilisation d'un pseudonyme; 

3) II n'existe aucune raison legitime selon laquelle les defendeurs pourraient 
avoir acces au nom de la demanderesse et ils n'en ant presente aucune; 

2021 CSC 25, par. 2 et 3. 
Centre d'amitie autochtone de Val-d'Or c. Procureur general du Quebec, 2022 aces 2089, par. 23, 
44, 46 et 47 (en appel, C.A. 500-09-030129-225 (demande de permission d'appel accordee: Procureur 
General du Quebec c. Centre d'amitie autochtone de Val-d'Or, 2022 accA 1203). 
P.H. c. Procureur general du Canada, 2020 aCCS 4795, par. 53 a 57. 
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4) II n'y a pas d'avantage societal a connaitre le nom complet de la 
demanderesse. En fait, c'est tout le contraire : si les victimes d'agression sexuelle 
sont tenues de reveler publiquement leur identite, personne (ou tres peu de 
personnes) ne se manifestera pour confronter leurs agresseurs de peur que leur 
dignite ne soit compromise; 

5) Le droit a l'anonymat de victimes d'agression sexuelle a ete reconnu par la 
jurisprudence a de nombreuses reprises; 

6) Meme si la publicite des debats est un principe primordial, la jurisprudence 
n'en a pas mains tempers la portee dans les cas ou la protection des valeurs 
sociales doit prevaloir sur la transparence des procedures judiciaires. Cette attenuation 
a notamment ete appliquee en matiere de cyberintimidation a caractere sexuel 
envers une mineure7 ou de cas d'inconduite sexuelle envers une mineure8; 

7) On est en presence ici de !'existence d'un prejudice objectivement discernable, 
qui n'a pas a etre prouve par la demanderesse, ce qui mene done au respect des 
criteres de l'arret Sherman; 

8) Finalement, la demanderesse est prete a deposer s'il le taut une declaration 
assermentee qui attesterait de la veracite des allegations factuelles deja contenues a 
la Demande pour utilisation d'un pseudonyme et a la veracite des allegations 
factuelles la concernant personnellement dans la Demande d'autorisation, sans rien 
ajouter. On ne devrait pas preconiser cette option, car ii s'agit d'un exercice inutile 
et purement technique, sans aucune valeur ajoutee; 

9) Dans ces circonstances, la contestation de M. Miller est une tentative 
d'intimider la demanderesse et des membres du groupe, de reveler leurs noms au 
grand jour et de les decourager de continuer la presente action collective. 

[20] Que decider? 

[21] Le Tribunal debute par le droit applicable. 

1.2 Le droit applicable quant au pseudonyme 

[22] Tous sont d'accord quant aux principes juridiques generaux applicables. 

[23] L'article 11 Cpc etablit le principe general de la publicite des debats devant les 
tribunaux du Quebec : 

7 

6 

11. La justice civile administree par les tribunaux de l'ordre judiciaire est 
publique. Taus peuvent assister aux audiences des tribunaux ou qu'elles se 
tiennent et prendre connaissance des dossiers et des inscriptions aux registres 
des tribunaux. 

S. c. Lamontagne, 2020 QCCA 663, par. 18. 
M.G. c. Association Selwyn House, 2008 aces 3695, par. 99. 
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II est fait exception a ce principe lorsque la loi prevoit le huis clos ou restreint 
l'acces aux dossiers ou a certains documents verses a un dossier. 

Les exceptions a la regle de la publicite prevues au present chapitre s'appliquent 
malgre !'article 23 de la Charte des droits et libertes de la personne (chapitre C-12). 

[24] L'article 99 Cpc prevoit la regle generale selon laquelle ii est de !'essence meme 
de la procedure civile d'indiquer le nom des parties dans un acte de procedure : 

99. L'acte de procedure doit indiquer sa nature, exposer son objet, enoncer les 
faits qui le justifient, ainsi que les conclusions recherchees. II doit indiquer tout ce 
qui, s'il n'etait pas enonce, pourrait surprendre une autre partie ou soulever un 
debat imprevu. Ses enonces doivent etre presentes avec clarte, precision et 
concision, dans un ordre logique et etre numerates consecutivement. 

L'acte indique le tribunal saisi, le district judiciaire dans lequel ii est porte, le 
numero du dossier auquel ii se rattache, le nom des parties et la date a laquelle ii 
est fait. Si l'environnement technologique du greffe permet de le recevoir sur un 
support technologique, l'acte doit respecter les formats normalises etablis par le 
ministre de la Justice pour assurer le bon fonctionnement du greffe. 

L'acte doit etre etabli de maniere a permettre !'identification de son auteur, ce qui 
est fait au moyen de sa signature ou de ce qui en tient lieu, comme le prevoit la 
Loi concernant le cadre juridique des technologies de !'information (chapitre C-1.1 ). 

[Soulignements du Tribunal] 

[25] Ceci signifie que, sauf circonstances particulieres prevues par la loi comme par 
exemple en matiere familiale aux termes des articles 15 et 16 Cpc, les noms des parties, 
les temoignages et les documents mis en preuve sont publics, meme s'ils contiennent 
des renseignements personnels et nominatifs. 

[26] L'article 12 Cpc, reproduit precedemment, prevoit des exceptions a cette regle. La 
jurisprudence contient egalement des exceptions a cette regle. Ces exceptions sont-elles 
rencontrees par la demanderesse dans sa demande d'utilisation de pseudonyme? 

[27] Dans l'arret Sherman, la Cour supreme du Canada rappelle que la forte 
presomption en faveur de la publicite des debats judiciaires peut, dans certaines 
circonstances, etre ecartee par des interets opposes. Elle explique au paragraphe 38 
que, pour obtenir gain de cause, le demandeur doit etablir que : 

1) La publicite des debats judiciaires pose un risque serieux pour un interet 
public important; 

2) L'ordonnance sollicitee est necessaire pour ecarter ce risque serieux pour 
l'interet mis en evidence, car d'autres mesures raisonnables ne permettront pas 
d'ecarter ce risque; et 

3) Du point de vue de la proportionnalite, les avantages de l'ordonnance 
l'emportent sur ses effets negatifs. 
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[28] Une preuve doit generalement etre soumise par la partie qui demande une telle 
ordonnance. Une exception existe en presence de !'existence d'un prejudice objectivement 
discernable qui peut etre deduit par le Tribunal9. 

[29] Dans l'arret Sherman, la Gour supreme du Canada reconnalt que la vie privee peut 
etre un interet public important lorsqu'il s'agit de la diffusion de renseignements personnels 
tres sensibles qui pourraient mener a une atteinte a la dignite de la personne : 

[7] Pour les motifs qui suivent, je propose de reconnaitre qu'un aspect de la vie 
privee constitue un interet public important pour !'application du test pertinent 
enonce dans l'arret Sierra Club du Canada c. Canada (Ministre des Finances), 
2002 CSC 41, [2002] 2 R.C.S. 522. La tenue de procedures judiciaires publiques 
peut mener a la diffusion de renseignements personnels tres sensibles, laquelle 
entrainerait non seulement un desagrement ou de l'embarras pour la personne 
touchee, mais aussi une atteinte a sa dignite. Dans les cas ou ii est demontre gue 
cette dimension plus restreinte de la vie privee, qui me semble tirer son origine de 
l'interet du public a la protection de la dignite humaine, est serieusement menacee, 
une exception au principe de la publicite des debats judiciaires peut etre justifies. 

[Soulignements du Tribunal] 

[30] La Gour supreme du Canada precise la nature des renseignements qui peuvent 
menacer cet interet public : 

[34] [ ... ] Cet interet du public ne sera serieusement menace que lorsque les 
renseignements en question portent atteinte a ce que l'on considers parfois 
comme l'identite fondamentale de la personne concernee : des renseignements si 
sensibles que leur diffusion pourrait porter atteinte a la dignite de la personne 
d'une maniere que le public ne tolererait pas, pas meme au nom du principe de la 
publicite des debats judiciaires. 

[31] Le Tribunal applique maintenant le droit aux faits. 

1.3 Application 

[32] Pour les raisons qui suivent, le Tribunal est d'avis que la Demande pour utilisation 
d'un pseudonyme doit etre accueillie. 

[33] En effet, ii s'agit ici d'un des rares cas ou le Tribunal peut deduire !'existence d'un 
prejudice objectivement discernable, de sorte que la demanderesse n'a pas de preuve a 
presenter. Ainsi, !'absence de declaration assermentee de la demanderesse ne change 
rien ici. 

[34] Le Tribunal est d'avis que les allegations suivantes de la demanderesse permettent 
cette deduction : 

9 A.B. c. Bragg Communications inc., 2012 CSC 46, par. 15 a 29. 
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• L'obtention par M. Miller de services sexuels moyennant retribution aupres 
de la demanderesse alors qu'elle etait agee de mains de 18 ans, violant ainsi 
!'article 286.1 du Code criminel ; 

• L'exploitation sexuelle de la demanderesse, une personnes mineure, par M. 
Miller, violant ainsi !'article 153 du Code Criminel. 

[35] Les paragraphes 26 a 42 de la Demande d'autorisation sont suffisants a cet effet. 
Ce faisant, puisqu'on est en presence d'une personne mineure et d'inconduite sexuelle, 
ii ya done presomption que les criteres de l'arret Sherman sont rencontres et ce, meme 
si la personne est aujourd'hui majeure. Cela ne serait pas le cas en presence d'une 
victime qui etait majeure au moment des evenements allegues, et alors une preuve aurait 
ete a produire, comme c'etait par exemple le cas dans la decision Centre d'amitie 
autochtone de Val-d'Or c. Procureur general du Quebec 10. 

[36] L'arret AB. c. Bragg Communications inc. 11 de la Gour supreme du Canada et 
l'arret Dis Son Nam c. Marquis12 de la Gour d'appel (et les autorites qui y sont citees) sont 
des precedents a cet egard. 

[37] Comme le dit la Gour superieure dans la decision M.G. c. Association Selwyn 
House 13 : 

[99] Indeed, this Court considers that, when sexual misconduct involving minors 
is alleged, it is generally in the public interest to keep confidential all personal 
information that may reveal the identity of alleged victims, even if they have reached 
full age. 

[38] Voici ce que dit la Gour d'appel dans l'arret Dis Son Nam c. Marquis (le Tribunal 
souligne): 

[69] L'appelante plaide egalement gue le seul fait d'alleguer gu'elle a ete victime 
d'agressions sexuelles (meme sans en fournir le detail) serait de la nature d'une 
information privee sensible gu'il est dans l'interet public de proteger. 

[70] Un tel argument semble ancre sur l'idee que le seul fait d'etre victime 
d'agression sexuelle donne un droit automatique a l'anonymat. Or, ce n'est pas le 
cas. Comme le souligne la juge de premiere instance, si c'etait le cas, le legislateur 
l'aurait expressement prevu a !'article 12 C.p.c. 

[71] C'est sans compter gu'une telle approche constituerait une menace au 
principe de la publicite des debats en permettant aux parties de recourir a des 
allegations d'ordre general sans les relier a un prejudice serieux, au sens de 
Sherman, et sans egard a leur pertinence au debat, pour reclamer l'anonymat. 

10 Precite, note 5. 
11 Precite, note 9. 
12 2022 QCCA 841, par. 69 a 75. 
13 Precite, note 8, par. 99. 
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[72] II est vrai que, dans AB. c. Bragg Communications Inc., la Cour supreme se 
montre receptive a ce gue les tribunaux puissant « conclure a !'existence d'un 
prejudice objectivement discernable » dans !'analyse du test des arrets 
Dagenais/Mentuck : 

[15] L'amicus curiae a souligne que l'adolescente n'avait fourni aucune preuve 
de prejudice concernant sa vulnerabilite emotive. Or, bien que la preuve des 
consequences prejudiciables directes que subirait un demandeur soit pertinente, 
les tribunaux peuvent aussi conclure a !'existence d'un prejudice objectivement 
discernable. 

[16] Notre Cour a conclu a !'existence d'un prejudice objectif, par example, 
lorsqu'elle a confirme la constitutionnalite des Regles de procedure du Quebec qui 
limitaient la capacite des medias de prendre des images et de tenir des entrevues 
concernant une instance judiciaire (dans Societe Radio-Canada c. Canada 
(Procureur general), 2011 CSC 2 (Canlll), [2011] 1 R.C.S. 19) et lorsqu'elle a 
interdit aux medias de diffuser un enregistrement video depose en preuve (dans 
Societe Radio-Canada c. La Reine, 2011 CSC 3 (Canlll), [2011] 1 R.C.S. 65). 
Dans le premier arret, la juge Deschamps a estime (au par. 56) que la norme des 
arrets Dagenais et Mentuck n'est ni plus exigeante ni mains exigeante que celle 
de l'arret R. c. Oakes, 1986 Canlll 46 (CSC), [1986] 1 R.C.S. 103. En d'autres 
termes, en !'absence d'une preuve scientifigue ou empirigue de la necessite de 
restreindre l'acces, la cour peut deduire le prejudice en appliquant la loqigue et la 
raison : RJR-MacDonald Inc. c. Canada (Procureur general), 1995 Can LI I 64 
(CSC), [1995] 3 R.C.S. 199, par. 72; Thomson Newspapers Co. c. Canada 
(Procureur general), 1998 Canlll 829 (CSC), [1998] 1 R.C.S. 877, par. 91. 

[Soulignements ajoutes] 

[73] La Cour supreme importe alors !'analyse applicable a la protection conferee 
par le Code criminal aux victimes d'agressions sexuelles qui ont porte plainte. 
Toutefois, ii faut le signaler, la reconnaissance de !'existence d'un prejudice 
objectivement discernable pour une adolescente (done mineure) ayant ete victime 
de cyber-intimidation s'expligue par son contexte, alors gue l'adolescente et ses 
parents tentent, par le biais de procedures, d'obtenir l'identite de la personne qui 
a cree un faux compte sur Facebook en utilisant sa photo et son nom et qui a 
publie a son sujet des allegations sur sa vie privee et sa sexualite. 

[74] La situation en l'espece est bien differente. 

[75] Tel que le soulignent les intervenantes, les declarations sous serment 
deposees au soutien de la demande d'anonymat de A.A. ne suffisent pas a 
soutenir ni !'existence d'un prejudice objectif discernable dans le contexte de 
l'affaire ni celle d'un interet public serieux a proteger un droit a la dignite. Alors que 
la declaration sous serment de A.A. datee du 21 septembre 2020 alleguait sans 
autre detail qu'elle craignait d'etre identifiee par son nom, en precisant au 
paragraphe suivant qu'elle craignait pour sa securite advenant que ses agresseurs 
apprennent qu'elle les avait denoncees, cette allegation a ete retranchee de la 
declaration sous serment du 14 decembre 2020 [ ... ]. 

[39] Selan le Tribunal, cet arret demontre a contrario que le Tribunal peut deduire le 
prejudice en appliquant la logique et la raison, ce qui est le cas ici puisqu'une mineure 
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est impliquee en matiere d'inconduite sexuelle. En fait, pour reprendre ce que la Gour 
supreme du Canada ecrit dans l'arret AB. c. Bragg Communications inc. 14, le Tribunal 
ajoute: 

1) Les interets d'une adolescente (mineure) en matiere de vie privee se 
rattachent a son age et a la nature de la victimisation contre laquelle elle demande 
la protection. II ne s'agit pas simplement d'une question de protection de sa vie 
privee, mais de sa protection contre !'humiliation constamment envahissante liee 
a !'intimidation a caractere sexuel en ligne; 

2) La reconnaissance du principe de la vulnerabilite inherente des mineurs 
demeure profondement enracinee en droit canadien. Ainsi, la vie privee des 
jeunes est protegee en vertu du Code criminel et de la Loi sur le systeme de justice 
penale pour Jes adolescents15 , et de la legislation en matiere de protection de 
l'enfance, sans oublier les ententes internationales comme la Convention relative 
aux droits de l'enfant16 , et cette protection est fondee entierement sur l'age et non 
sur la sensibilite du mineur en particulier. Par consequent, un mineur n'a pas a 
demontrer dans le cadre d'une demande relative a des inconduites a caractere 
sexuel qu'il se conforme a ce paradigme juridique. Le droit attribue la vulnerabilite 
accrue en fonction de l'age et non du temperament; 

3) II est logique d'inferer que !'exploitation sexuelle et l'inconduite sexuelle 
peuvent causer un prejudice aux mineurs; 

4) Les effets prejudiciables au principe de la publicite des debats judiciaires et 
a la liberte de la presse en ne devoilant pas le nom de la demanderesse est minime 
en comparaison avec le prejudice de cette derniere. 

[40] Puisque mineure au moment des faits allegues, la demanderesse n'avait done pas 
a alleguer ni a prouver violence, crainte de represailles ni prejudice apprehende suite a 
son identification publique. 

[41] Dans ces circonstances, le Tribunal conclut que la demanderesse doit pouvoir 
utiliser un pseudonyme dans le present dossier. 

[42] Le Tribunal va done accueillir la Demande pour utilisation de pseudonyme de la 
demanderesse, mais sans frais de justice car aucun n'a ete demands par elle. 

[43] Cela ne met cependant pas fin au debat sur la question 1. 

1.4 La communication du nom de la demanderesse aux defendeurs 

[44] Le Tribunal rappelle que la demanderesse ajoute qu'elle ne veut jamais donner 
son nom aux defendeurs et que le Tribunal ne peut lui ordonner de le faire. Les defendeurs 

14 Precite, note 9, par. 15 a 29. 
15 L.C. 2002, c. 1, art. 110. 
1s R.T. Can. 1992 no 3. 
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contestent et demandent de connartre l'identite de la demanderesse, meme si un 
pseudonyme est utilise dans les procedures au dossier. 

[45] La demanderesse est d'avis qu'elle a le droit de conserver confidentiel son nom et 
que c'est aux defendeurs de lui donner une bonne raison de le leur divulguer. La 
demanderesse indique que les defendeurs ne lui ant donne aucune raison valable. 

[46] Le Tribunal ne peut retenir cet argument de la demanderesse. En effet, le droit a 
une defense pleine et entiere necessite que les defendeurs aient acces au nom de la 
demanderesse, comme l'a decide la jurisprudence. La demanderesse n'a d'ailleurs cite 
aucune autorite a l'appui de sa pretention, outre des causes generales qui parlent de la 
protection de l'identite des membres en action collective. 

[47] La jurisprudence pertinente est unanime et oblige que la demanderesse donne 
son nom aux defendeurs. Le Tribunal reconnart que de ne pas donner du tout l'identite 
de la demanderesse viole le droit a une defense pleine et entiere. Le Tribunal refere a la 
decision Val-d'Or C. Procureur general du Quebec17 et 8. la decision J.D. C. lnstitut 
Voluntas Dei18. Voici les extraits pertinents de cette derniere decision (le Tribunal 
souligne): 

[5] Le demandeur souhaite obtenir l'autorisation d'exercer une action collective 
pour le compte des personnes qui auraient subi des agressions sexuelles dans les 
institutions dirigees par le defendeur en Equateur. 

[ ... ] 

[13] Toutefois, sa demande que son identite ne soit pas communiquee au 
defendeur et a ses avocats ne peut etre retenue puisqu'elle les priverait de leur 
droit a une defense pleine et entiere. 

1111 Le demandeur plaide que son identite pourrait eventuellement etre 
communiquee au defendeur et a ses avocats a un stade subsequent de la 
procedure notamment s'il devait faire l'objet d'un interrogatoire. Pour le 
demandeur, le defendeur n'a aucun interet a connaitre son identite au stade de la 
demande d'autorisation si ce n'est que par curiosite. Cette proposition ne peut etre 
retenue. 

I.1fil Le droit a une defense pleine et entiere existe a tous les stades de la 
procedure d'action collective. 

11.fil Au stade de la demande d'autorisation, le defendeur doit pouvoir apprecier 
pleinement les reproches qui lui sont faits, notamment en vue de determiner si les 
criteres prevus a !'article 575 C.p.c. sont satisfaits. 

I11l A titre d'exemple, on imagine mal comment le defendeur pourrait se 
positionner sur !'existence de questions de droit ou de fait identiques, similaires ou 
connexes sans meme pouvoir valider les allegations de fait soulevees par le 
demandeur. Ou encore, comment les parties pourront-elles eclairer le Tribunal sur 

17 Precite, note 5, par. 39 et 68. 
18 2021 aces 5164, par. 13 a 18. 
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le statut du representant sans pouvoir verifier son identite et son eventuelle 
appartenance au groupe propose? 

I.1fil Dans ce contexte, le defendeur et ses avocats auront le droit de conna1tre 
l'identite du demandeur, mais devront en preserver la confidentialite. 

[Soulignements ajoutes] 

[48] Ces propos s'appliquent integralement ici. 

[49] Pour contrer cette divulgation, la demanderesse aurait du au minimum deposer 
une demande formelle a cet effet, accompagnee d'une declaration assermentee expliquant 
ses raisons. Et cela est a supposer qu'il existe une autorite qui soutiendrait la non­
divulgation aux defendeurs du nom d'une partie demanderesse en action collective19. 

[50] La demanderesse doit done donner son nom aux defendeurs et a leurs avocats, 
qui devront cependant taus en preserver la confidentialite. Quant a Future, qui a des 
centaines d'employes, le Tribunal decide que seul un representant de Future aura droit 
de connaitre l'identite de la demanderesse. Future devra indiquer a M. Miller et aux 
avocats de la demanderesse l'identite de ce representant. 

[51] Le Tribunal reviendra sur la question si jamais des experts devaient etre requis 
pour la suite du dossier. 

[52] Le Tribunal va rendre des conclusions a ces effets. 

1.5 La demande d'abus et de dommages de la demanderesse 

[53] La demanderesse demande oralement au Tribunal de declarer abusive la 
contestation orale de M. Miller et le plan d'argumentation de ce dernier quanta Demande 
pour utilisation d'un pseudonyme, ce qui a eu pour effet de forcer la demanderesse a 
preparer un plan d'argumentation. Elle demande au Tribunal de condamner M. Miller au 
paiement d'un montant de 5 000 $ a titre d'honoraires extrajudiciaires. M. Miller conteste 
cette demande. 

[54] Cette demande est presentee en vertu des articles 51 et suivants et 342 Cpc. 

[55] Le Tribunal est d'avis que cette demande doit etre rejetee car : 

• Le debat sur le pseudonyme etait legitime a la lumiere que la demanderesse 
n'avait depose aucune declaration assermentee, ce qui est generalement la norme 
en parelle matiere. Les arguments qu'a presentes M. Miller etaient valides et 
personne ne pouvait predire avec certitude d'avance que le Tribunal allait accepter 
de tomber dans l'un des rares cas ou l'on peut deduire !'existence d'un prejudice 
objectivement discernable, sans necessite de preuve; 

19 II existe d'amples autorites sur la non-divulgation de l'identite des membres, mais pas sur la non­
divulgation de l'identite du demandeur en action collective. 
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• Le debat sur le pseudonyme a ete artificiellement accru par le fait que la 
demanderesse a refuse a repetition de devoiler son identite aux defendeurs, sans 
motif valable reconnu en jurisprudence; 

• Ce faisant, M. Miller n'a commis aucun abus meritant une sanction. 

[56] Le Tribunal rejette done la demande verbale d'abus et de dommages de la 
demanderesse, sans frais de justice vu !'absence de procedure ecrite. 

[57] Passons a la question 2, soit la Demande modifiee de gestion et d'ordonnance de 
sauvegarde de la demanderesse. 

2. LA DEMANDE MODIFIEE DE GESTION ET D'ORDONNANCE DE SAUVEGARDE 

[58] Par sa Demande modifiee de gestion et d'ordonnance de sauvegarde, la 
demanderesse demande au Tribunal : 1) qu'aucun avocat des deux defendeurs ne 
puisse communiquer avec les membres du groupe; 2) que les defendeurs ne puissent 
pas communiquer avec les membres du groupe sans d'abord avoir obtenu l'autorisation 
du Tribunal; et 3) que l'avocat de M. Miller, Me Renno, fasse parvenir aux avocats de la 
demanderesse une lettre, qui sera conservee a leurs seuls yeux, dans laquelle seront 
enumeres les noms des membres du groupe avec lesquels Me Renno a communique, 
ainsi que les dates de ces communications. 

[59] Cette demande est presentee en vertu des articles 25, 49 et 158(5) Cpc et de 
!'article 120 du Code de deontologie des avocats20 . Elle est accompagnee de deux 
declarations assermentees anonymes, une de Madame 13 et une autre de Madame 14, 
ainsi que de la Piece R-1 21 . Cette demande survient dans le contexte ou la demanderesse 
reproche aux avocats de M. Miller d'avoir rencontre des membres du groupe, sans les 
avocats de la demande, afin de regler a rabais les reclamations individuelles de ces 
membres. Les conclusions de la demanderesse visent neanmoins les deux defendeurs. 

[60] Voici les conclusions de cette demande: 

ORDONNER qu'aucun avocat representant l'une ou l'autre des Defenderesses ne 
soit autorise a communiquer de quelque maniere que ce soit directement avec les 
Membres du Groupe; 

ORDONNER que si l'une ou l'autre des Defenderesses desire communiquer de 
quelque fac;on que ce soit avec les Membres du Groupe, elle doit au prealable 
obtenir l'autorisation de la Gour, qui fixera les conditions qu'elle jugera necessaires; 

ORDONNER que Mtre Karim Renno fasse parvenir aux Procureurs du groupe une 
lettre, qui sera conservee a leurs seuls yeux, dans laquelle seront enumeres les 
noms des Membres du groupe avec lesquels ii a communique, ainsi que les dates 
de ces communications; 

20 RLRQ,cB-1,r3.1. 
21 La piece R-1 est constituee de proces-verbaux de signification, sans incidence sur le debat. 
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[61] Dans son plan d'argumentation, la demanderesse soumet des conclusion 
alternatives #1 : 

ORDONNER qu'aucun avocat representant l'une ou l'autre des Defenderesses ne 
soit autorise a communiquer de quelque maniere que ce soit directement avec les 
Membres du Groupe; 

ORDONNER que si l'une ou l'autre des Defenderesses desire communiquer de 
quelque fagon que ce soit avec les Membres du Groupe concernant: 

a) le bien-fonde, le statut ou l'effet de l'action collective 

b) la participation d'un Membre du Groupe a l'action collective 

c) un reglement ou autre resolution des reclamations et des questions 
presentees dans !'action collective 

d) les sujets qui ameneraient le Membre du Groupe a renoncer a ses droits, a 
les abandonner ou a les compromettre, 

elles doivent au prealable obtenir l'autorisation de la Cour, qui fixera les conditions 
qu'elle jugera necessaires; 

[62] Dans son plan d'argumentation, la demanderesse soumet egalement des 
conclusions alternatives #2 : 

ORDONNER que si l'une ou l'autre des Defenderesses desire communiquer de 
quelque fagon que ce soit avec les Membres du Groupe concernant: 

a) le bien-fonde, le statut ou l'effet de l'action collective 

b) la participation d'un Membre du Groupe a l'action collective 

c) un reglement ou autre resolution des reclamations et des questions 
presentees dans l'action collective 

d) les sujets qui ameneraient le Membre du Groupe a renoncer a ses droits, a 
les abandonner ou a les compromettre, 

que ces communications doivent: 

I. etre par ecrit uniquement 

II. avoir une copie deposee aupres de la Cour et envoyee aux procureurs du 
Groupe, y compris une liste des noms des personnes a qui la communication ecrite 
a ete envoyee 

Ill. inclure une copie de la demande d'autorisation ainsi que les coordonnees 
des procureurs du Groupe 

IV. toute offre de l'une ou l'autre des Defenderesses entra1nant une renonciation 
aux droits doit donner au Membre du Groupe un delai d'au mains 10 jours pour 
re pond re; 

ORDONNER que les Procureurs des Defenderesses fasse parvenir aux Procureurs 
du groupe une lettre, qui sera conservee a leurs seuls yeux, dans laquelle seront 
enumeres les noms des Membres du Groupe avec lesquels ils ont deja communique, 
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ainsi que les dates de ces communications et les documents ecrits remis aux 
Membres du Groupe lors de ces communications; 

ORDONNER !'execution provisoire du present jugement nonobstant appel; 

[63] La Demande modifiee de gestion et d'ordonnance de sauvegarde est contestee 
par M. Miller et par Future, peu importe les conclusions suggerees par la demanderesse. 

2.1 Arguments des parties 

[64] Voici les arguments de la demanderesse au soutien de sa Demande modifiee de 
gestion et d'ordonnance de sauvegarde: 

1) L'avocat de la demanderesse a appris que l'avocat de M. Miller, Me Renno, 
a rencontre des membres du groupe a partir du 23 mars 2023, afin de regler 
individuellement les recours individuels de ces membres; 

2) La declaration assermentee de Madame 14 demontre un risque de 
prejudice envers les membres du groupe. Madame 14 indique qu'elle a appris que 
l'avocat de M. Miller, Me Renno, rencontrait des membres du groupe pour regler 
leur dossier individuellement. Cela est au detriment des membres qui risquent de 
regler a rabais, sans etre informes de !'existence de !'action collective et sans 
beneficier des conseils des avocats de la demanderesse; 

3) La declaration assermentee de Madame 13 demontre un prejudice reel. 
Madame 13 indique qu'elle a rencontre l'avocat de M. Miller, Me Renno, afin de 
discuter le reglement de son dossier individuel; 

4) Ces rencontres auraient dune pas avoir lieu. Au pire, elles auraient du avoir 
eu lieu en presence des avocats de la demande; 

5) En action collective, le Tribunal a le pouvoir de gestion de proteger les 
membres, ce qui inclut !'emission des ordonnances recherchees ici par la 
demanderesse, meme au stade pre-autorisation, contre les defendeurs et leurs 
avocats. Ce pouvoir provient des articles 25, 49 et 158(5) Cpc, que ce soit de la 
nature de la gestion ou de la nature d'une ordonnance de sauvegarde formelle; 

6) De plus, !'article 120 du Code de deontologie des avocats interdit a l'avocat 
de M. Miller de rencontrer les membres sans les avocats de la demande, puisque 
les membres sont des parties representees, les avocats de la demanderesse 
representant deja automatiquement tousles membres potentiels du groupe, meme 
avant un jugement autorisant l'exercice d'une action collective. Les membres sont 
des « quasi-parties », done representes par l'avocat de la demande; 

7) Les pouvoirs du Tribunal de protection des membres permettent egalement 
d'imposer des restrictions aux contacts entre les defendeurs eux-memes et les 
membres du groupe. Cela s'applique a M. Miller, mais egalement a Future, car 
Future est une societe dont M. Miller est l'unique actionnaire et jusqu'a recemment 
son president et chef de la direction. 
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[65] Les defendeurs presentent les arguments suivants : 

1) II n'existe aucune decision quebecoise qui suggere que les avocats de la 
defense ne peuvent pas communiquer avec les membres avant que l'autorisation 
d'exercer une action collective ne soit accordee; 

2) Les declarations assermentees de Madame 13 et Madame 14 ne supportent 
aucunement les craintes que souleve la demanderesse, car elles contiennent du 
ou'i-dire inadmissible en preuve et demontrent que l'avocat de la defense n'a pas 
cherche a rencontrer des membres du groupe, au contraire. Ces deux declarations 
sont par ailleurs tardives car deposees apres la Demande initiale de gestion et 
d'ordonnance de sauvegarde; 

3) II n'est pas permis pour une partie d'obtenir une ordonnance de sauvegarde 
en vertu d'une demande pour autorisation d'exercer une action collective. De toute 
fagon, les criteres d'emission d'une ordonnance de sauvegarde, incluant ceux 
relatifs aux declarations assermentees, ne sont pas rencontres ici par la preuve 
offerte par la demanderesse; 

4) Les defendeurs pretendent ne pas pouvoir offrir de preuve pour contredire ce 
qu'alleguent Madame 13 et Madame 14 car ils se trouveraient a violer le privilege 
relatif au reglement. lls ajoutent que le contenu des declarations assermentees 
relatif aux discussions de reglement n'aurait pas du etre allegue, pour la meme raison; 

5) Future et ses avocats n'ont pas communique avec les membres ni tente de 
le faire, alors toute ordonnance a leur egard ne peut etre prononcee. Sans fait 
particulier mis en preuve, Future ne peut pas non plus etre simplement associee 
a M. Miller sur la seule base que ce dernier detient presentement 100% de actions 
de Future. 

[66] Que decider? Le Tribunal aborde le droit applicable. 

2.2 Le droit applicable 

[67] Le Tribunal a etudie la jurisprudence pertinente qui existait en date de !'audition le 
12 juin 2023 et en conclut que l'etat du droit contemporain a cette date sur les 
communications, avant un jugement autorisant l'exercice de l'action collective22 , entre les 
membres et les parties defenderesses et les avocats de la defense est le suivant 
(excluant les cas ou ii existe des membres inscrits aupres des avocats de la demande23) : 

22 Soit des qu'une demande d'autorisation d'exercer une action collective a ete deposee et notifiee, 
jusqu'au jugement en autorisant l'exercice. Le Tribunal ne se prononce pas sur la periode entre le 
jugement autorisant une action collective et la date de publication d'un avis avisant les membres de 
l'autorisation de !'action collective, puisque non pertinent pour la decision a rendre ici. On notera par 
ailleurs que, si !'action collective n'est pas autorisee, alors ii n'y a plus aucune restriction dans les 
communications entre les membres et les defendeurs et les avocats de la defense : ii n'y a plus de 
« membres » car le groupe n'a pas ete autorise. 

23 Le Tribunal exclut de son analyse le cas des membres formellement inscrits aupres des avocats de la 
demande car cette situation n'est pas devant le Tribunal selon la preuve. En effet, la preuve ne 
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1) Avant le jugement autorisant l'action collective, les defendeurs et les avocats 
des defendeurs peuvent communiquer sans restriction ni condition avec les 
membres du groupe, sous reserve de ce qui suit. A cette etape, les membres sont 
des « quasi-parties » non representes, qui ne sont done pas representes par les 
avocats du demandeur24 . L'article 120 du Code de deontologie des avocats ne 
s'applique alors pas aux avocats de la defense25 ; 

2) Cependant, certaines conditions s'imposent tout de meme au defendeur et a 
ses avocats, notamment en raison du deficit informationnel majeur affligeant les 
membres du groupe envisage, qui ignorent bien souvent tout de !'action collective 
a cette etape. Ainsi, les communications qui attentent a l'integrite du processus 
judiciaire, comme !'intimidation, les menaces ou la coercition, ne doivent pas etre 
tolerees, et le Tribunal peut utiliser son pouvoir general de gestion pour rendre des 
ordonnances limitant les communications inadequates26 ; 

demontre pas ici que Madame 13 se soit « inscrite » aupras des avocats de la demanderesse avant 
ses rencontres alleguees avec l'avocat de M. Miller; elle a communique avec les avocats de la 
demanderesse apras ces rencontres. Quant a Madame 14, elle declare s'etre inscrite mais, comme on 
le verra a la section 2.4, sa declaration assermentee n'a aucune valeur probante car taus les elements 
factuels pertinents qu'elle tente de demontrer constituent du ou'i'-dire inadmissible. II n'est done pas 
requis pour le Tribunal d'etudier une situation hypothetique non supportee par la preuve, soit celle des 
membres « inscrits » que l'avocat de M. Miller tenterait de rencontrer. Par ailleurs, selon le Tribunal en 
obiter dictum, ii semble desormais que les membres « inscrits » et les membres non inscrits ne 
devraient plus avoir de distinction de traitement entre eux, comme la Cour d'appel le mentionne dans 
l'arret Filion, cite a la note suivante, par. 30 a 50. 

24 Filion c. Quebec (Procureure generale), 2015 QCCA 352, par. 29, 30, 31, 43 et 48; Association des 
amis du Patro Lokal de Saint- Hyacinthe c. Freres Maristes, 2021 QCCS 3353, par. 11 a 18 (demande 
de permission d'appel rejetee : Freres Maristes c. Association des amis du Patro Lokal de St-Hyacinthe, 
2021 QCCA 1660); Trottier c. Canadian Malartic Mine, 2018 QCCA 1075, par. 3 et 44 a 47; Bernard c. 
College Charles-Lemoyne de Longueuil, 2022 QCCS 555, par. 22 et 31 (confirme en appel : Bernard 
c. College Charles-Lemoyne de Longueuil inc., C.A. 500-09-029946-226, jj. Schrager, Cotnam et 
Sansfa~on). 

25 II n'existe aucune decision quebecoise a cet effet au moment de l'etape situee avant le jugement 
d'autorisation. Certains auteurs suggarent que cela soit le cas, mais cette position doctrinale ne reflate 
pas l'etat du droit. Ces auteurs sont les suivants : Pierre-Claude Lafond, Libres propos sur la pratique 
de /'action collective - Sur le statut des membres et /es obligations des avocats, Montreal, Ed. Yvon 
Blais, 2020, pp. 1, 2, 3, 4 et 5 (Quant a Lafond, le Tribunal note avec grands egards que ce dernier 
emet des commentaires qui vont dans taus lessens et qui peuvent etre interpretes dans taus le sens); 
Yves Lauzon et Bruce W. Johnston, Les communications avec /es membres, Traite pratique de /'action 
collective, 2021, Ed. Yvon Blais, pp. 2 a 7 (Quant a eux, le Tribunal note que Lauzon et Johnston ne 
se contredisent cependant pas et sont tras clairs). On notera qu'il existe de la doctrine qui reflate l'etat 
du droit que le Tribunal vient d'enoncer, sans proposer d'aller plus loin (ou mains loin selon le point de 
vue) : Maxime Nasr et Victoria Sanscartier, " I'm gonna make him an offer he can't refuse ,, : les limites 
aux communications avec les membres », dans Barreau du Quebec, Service de la formation continue, 
Colloque national sur /'action collective (2022), vol 520, Ed. Yvon Blais, 2022, pp. 125 a 131, 136, 137 
et 141. 

26 Association d'aide aux victimes des protheses de la hanche c. Centerpulse Orthopedics inc., [2005] 
RJQ 1701 (C.S.), 2005 CanLII 18075 (C.S.), par. 75 a 108. 
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3) II faut cependant qu'une preuve de ce type de conduite par les avocats de la 
defense soit faite afin que le Tribunal utilise son pouvoir de gestion27; 

4) Comme exemple de condition, on peut penser a une interdiction totale de 
contact ou a !'obligation par le defendeur et son avocat d'indiquer au membre 
rencontre qu'il existe une demande d'autorisation d'exercer une action collective 
et de lui remettre une copie de cette demande, et d'aviser le membre rencontre de 
l'identite des avocats de la demande afin de lui laisser l'opportunite de les 
rencontrer. Le tout depend bien sur de la preuve offerte et de la nature du recours, 
car ii n'existe pas de regle generale selon laquelle les defendeurs et leurs avocats 
doivent toujours mentionner aux membres !'existence d'une demande d'autorisation 
d'exercer une action collective, leur remettre une copie de cette demande, et les 
aviser de l'identite des avocats de la demande; 

5) On deduit des decisions citees aux paragraphes precedents que la source 
du pouvoir d'intervention par le Tribunal a cet egard est son pouvoir de gestion de 
l'action collective et de protection des membres, tel qu'il ressort des articles 572 
et 581 Cpc; 

6) L'article 49 Cpc en general et les articles 158 et 51 o Cpc en particulier portant 
sur les ordonnances de sauvegarde ne sont jamais mentionnes en jurisprudence 
comme source du pouvoir d'intervention du Tribunal pour gerer les situations ou 
les membres doivent etre proteges (si la preuve le revele bien sur); 

7) Le Tribunal n'a pas besoin d'importer la jurisprudence du reste du Canada ni 
des Etats-Unis sur la question, car les decisions des tribunaux du Quebec sont 
suffisantes. 

[68] Le Tribunal note que la demanderesse a cite erronement des decisions 
quebecoises pour appuyer sa proposition selon laquelle les membres sont des « quasi­
parties » representees par l'avocat de la demande des le depot de la demande 
d'autorisation d'exercer une action collective. Les decisions citees aux paragraphes 
precedents n'appuient pas la position de la demanderesse, au contraire28

. 

[69] Apres la mise en delibere datee du 12 juin 2023, le Tribunal, par son role de 
coordonnateur de la chambre des actions collectives du district de Montreal et des 
districts peripheriques, a eu connaissance de l'arret de la Gour d'appel rendu le 22 juin 

27 C'est ce qui ressort de la decision Association d'aide aux victimes des protheses de la hanche c. 
Centerpulse Orthopedics inc., precitee, note precedente. Et c'est ce qui est specifiquement mentionne 
dans les decisions suivantes, pour la phase avant le jugement sur l'autorisation (ou la publication de 
l'avis d'autorisation) : Bernard c. College Charles-Lemoyne de Longueuil, precite, note 24, par. 24, 25, 
32, 75 et 76; Ouellet c. Canadian Pacific Railway Company, 2016 QCCS 6450, par. 31 a 33. 

2s Les decisions Association des amis du Patro Lokal de Saint- Hyacinthe c. Freres Maristes et Berna._rd 
c. College Charles-Lemoyne de Longueuil, precitees, note 24, visent specifiquement l'etape APRES 
l'autorisation, mais font neanmoins la distinction avec l'etape d'avant le jugement autorisant un action 
collective. Correctement lues en entier, incluant l'arret de la Gour d'appel du 22 juin 2023 dans Bernard 
c. College Charles-Lemoyne de Longueuil, ces decisions vont dans le sens de ce que le Tribunal a 
indique dans son resume de l'etat du droit. 
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2023, Bernard c. College Charles-Lemoyne de Longueuil inc., G.A. 500-09-029946-226, 
jj. Schrager, Gotnam et Sansfagon, qui porte indirectement sur la question. Le Tribunal a 
invite les parties a soumettre des observations sur cet arret; les parties ont accepte de 
les transmettre. 

[70] Get arret porte sur la communication entre defendeurs et membres du groupe 
durant la periode apres un jugement d'autorisation. Gependant, la Gour d'appel emet des 
commentaires sur la periode d'avant un jugement autorisant une action collective. Ges 
commentaires se trouvent aux paragraphes 36 a 48, et sont exactement les memes que 
le resume du droit que le Tribunal a deja fait precedemment. La methode d'analyse de la 
Gour d'appel apparaissant aux paragraphes 15 a 18 et 25 a 31 est aussi la meme que 
celle a laquelle le Tribunal a conclu precedemment, c'est-a-dire une analyse basee sur 
la preuve offerte. De fagon particuliere, la Gour d'appel indique que, pour la periode 
d'avant un jugement autorisant une action collective (comme celle ici en jeu) : 

1) Sur la preuve requise : La Gour d'appel approuve !'analyse factuelle faite 
par le juge de premiere instance. Au paragraphe 15 de l'arret, la Gour d'appel cite 
les propos du juge de premiere instance sur la preuve necessaire et demontre 
qu'une telle preuve est non seulement necessaire mais doit etre probante et 
respecter les regles de preuve (done pas de ou·i-dire) : 

[15] Le juge debute ensuite son analyse des communications envoyees par les 
intimees aux membres du groupe. 11 prend alors soin de distinguer les gestes 
poses par chaque intimee tout en soulignant le « caractere systematique de la 
campagne ». Lorsqu'il examine la teneur des communications, ii s'attarde a 
« !'impression d'ensemble » qu'elles sont susceptibles de laisser dans !'esprit d'un 
parent. II ajoute que la decision doit tenir compte de la preuve administree. Or, 
cette preuve se limite a une compilation des documents transmis aux parents. II 
indique: 

[109] Ainsi, le vague ou'f-dire ne saurait suffire. Personne n'a temoigne a !'audience 
ou par ecrit assermente qu'il a subi des comportements menagants, intimidants ou 
trompeurs de la part d'une des defenderesses. 

[11 O] Se contenter de transmettre un courriel a l'avocat des membres, sans 
s'exposer a quelque contre-interrogatoire, ne satisfait pas aux regles de preuve (a 
!'article 2870 du Code civil du Quebec, le « C.c.Q. » en particulier). Craindre des 
represailles est un etat d'esprit subjectif; ii faut done prouver des actes ou des 
omissions fautifs justifiant objectivement une telle crainte. 

2) La Gour d'appel note que les communications anonymes sont jugees ne pas 
fournir les « garanties suffisantes serieuses pour pouvoir s'y tier » (par. 28); 

3) Au paragraphe 57 du jugement, la Gour d'appel insiste sur !'importance de 
demontrer l'impact qu'ont eu les communications jugees problematiques; 

4) Quant aux conditions pour que le Tribunal intervienne a l'egard des 
communications entre defendeurs, avocats des defendeurs et membres : le 
Tribunal conclut que les paragraphes 21 et 34 a 49 de l'arret confirment en tout 
point l'enonce du droit fait precedemment, a savoir que : a) les defendeurs et leurs 
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avocats ant le droit de communiquer avec les membres du groupe propose avant 
l'autorisation, sans restriction aucune de prime abord; b) ce n'est que lorsque la 
preuve demontre un abus important que le Tribunal peut exercer son pouvoir 
discretionnaire d'intervention et de supervision; c) ii y a rejet total de la theorie 
selon laquelle les avocats en defense ne peuvent comm uniquer avec les membres 
avant l'autorisation en raison de !'article 120 du Code de deontologie des 
avocats29. Meme si la Cour d'appel cite des decisions ontariennes, elle n'approuve 
jamais les passages semblant indiquer que !'article 120 du Code de deontologie 
des avocats s'appliquerait avant un jugement autorisant une action collective; 
5) Au paragraphe 51, on lit que : « Les tribunaux pourront sanctionner toute 
demarche ou message assimilable a de la desinformation, a des menaces, a une 
quelconque forme de coercition ou qui compromet d'une autre maniere l'integrite 
du processus d'exclusion. En ces matieres, l'objectif demeure de permettre aux 
membres potentiels de prendre une decision libre et eclairee quant a leur 
participation a l'action collective. ». Le test est done celui rapports precedemment; 
6) La source du pouvoir est le pouvoir discretionnaire d'intervention et de 
supervision en action collective, et aucunement une ordonnance de sauvegarde. 

[71] En effet, sur ce dernier point, quant a la demande d'ordonnance de sauvegarde, 
le Tribunal le repete : ii n'existe aucune autorite quebecoise qui permet expressement a 
une partie demanderesse en action collective de se prevaloir de !'article 49 Cpc, ou de 
!'article 158 Cpc ou de !'article 51 O Cpc afin d'obtenir une ordonnance de sauvegarde 
avant que !'action collective ne soit autorisee par jugement. II est vrai que la Cour d'appel 
a permis !'application de certaines facettes de !'article 49 a l'etape pre-autorisation30 , mais 
jamais specifiquement quanta la demande d'ordonnance de sauvegarde, et pas dans 
l'arret du 22 juin 2023, Bernard c. College Charles-Lemoyne de Longueuil inc. Le Tribunal 
est done d'avis que la demanderesse ne peut ici demander une ordonnance de 
sauvegarde31 . La seule option qui lui reste est le pouvoir de gestion du Tribunal et de 
protection des membres. 

[72] Passons a la preuve deposee par la demanderesse. 

29 Voir la pretention des Appelants au paragraphs 34 de l'arret, laquelle a ete rejetee par la Cour d'appel, 
et les paragraphes 46 et 47 de l'arret. 

3° FCA Canada inc. c. Garage Poirier & Poirier inc., 2019 accA 2213, par. 58, 69, 73; Amnistie 
internationale Canada c. Environnement Jeunesse, 2020 aCCA 223, par. 10 et 15. Une decision de la 
Cour superieure va dans le meme sens, mais ne porte pas sur une demande d'ordonnance de 
sauvegarde : Larose c. Corporation de /'Ecole des Hautes Etudes commerciales de Montreal, 2020 aces 5176, par. 14 a 16. 

31 La jurisprudence traditionnelle s'applique done encore : Daigle c. Club de golf de Rosemere, 2018 aces 5360, par. 1 5 a 27. 
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2.3 La preuve 

2.3.1 Madame 14 

[73] La demanderesse soumet deux declarations assermentees au soutien de sa 
procedure. Voici le contenu integral de la declaration assermentee de Madame 14 du 26 
avril 2023: 

Contexte de ma relation avec M. Miller 

1. Je suis membre du groupe dans l'action collective proposee susmentionnee. 

2. J'ai rencontre « Bob Adams » (son vrai nom est Robert G. Miller) en 2001, 
lorsque j'avais 17 ans, et j'ai continue a le voir pendant plusieurs annees dans le 
contexte de rencontres au cours desquelles nous avians des rapports sexuels en 
echange d'argent et de cadeaux. J'ai fait sa connaissance par l'entremise de mon 
amie qui connaissait S.G., qui faisait du recrutement pour M. Miller. 

Contact avec S.G. en fevrier 2023 

3. Apres avoir lu !'article sur Robert Miller qui est paru en debut fevrier 2023, 
mon amie, qui fait aussi maintenant partie du recours collectif, avait contacts S.G. 
pour lui demander si elle etait disponible pour nous rencontrer. Nous voulions 
discuter avec elle des possibilites de conclure une entente a !'amiable avec 
M. Miller. S.G. avait toujours ete le pont entre M. Miller et nous-memes; c'etait elle 
qui assurait la communication. 

4. Le 15 fevrier 2023, mon amie et moi sommes allees souper avec S.G. en 
compagnie de deux autres femmes qui avaient elles aussi ete payees par M. Miller 
en echange de faveurs sexuelles quand elles etaient mineures. 

5. Au cours du repas, S.G. nous a partage des details sur le contexte de sa 
relation avec Miller, et nous a dit qu'elle avait ete recrutee par M.P. et qu'elle avait 
ete payee par M. Miller en echange de faveurs sexuelles quand elle etait encore 
mineure. 

6. Elle nous a explique qu'elle n'avait pas encore ete en contact avec l'avocat 
de M. Miller, et qu'elle n'etait pas certaine qu'il accepterait de nous parler. 

7. Elle nous a aussi dit qu'il y avait d'autres femmes qui l'avaient contactee 
recemment pour les memes raisons que nous, c'est-a-dire pour avoir plus 
d'informations sur la possibilite d'une entente a !'amiable. 

Inscription au recours collectif et messages avec S.G. avant sa rencontre 
avec M. Renno 

8. Peu apres cette rencontre avec S.G., j'ai pris connaissance du recours 
collectif. Puisque nous n'avions pas encore de nouvelles de S.G. par rapport a 
l'avocat, nous (les autres femmes presentes au souper et moi-meme) nous 
sommes inscrites au recours collectif. 

9. Le 20 mars 2023, a 17: 11, S.G. m'a envoys un message vocal sur Facebook 
Messenger pour m'inviter a une rencontre le 23 mars 2023 avec Karim Renno, 
l'avocat de Miller, et elle-meme. Elle mentionna que trois autres femmes qui etaient 
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liees a Miller de la meme maniere que nous seraient egalement presentes a la 
rencontre. 

1 O. Puisque j'etais deja inscrite au recours collectif, je lui ai dit que je preferais 
passer par l'option du recours collectif et que je ne me rendrais pas a la reunion. 
Les autres femmes qui etaient presentes au souper du 15 fevrier 2023 ant 
egalement decide de se desister du processus de !'entente a !'amiable. 
Messages de S.G. a la suite des rencontres avec M. Renno 
11. S.G. m'a envoye un message sur Facebook Messenger a 1 :52 le 24 mars 
2023, done tard dans la soiree apres le rendez-vous avec M. Renno. Dans le 
message, elle me dit que la rencontre s'etait tres bien passee, et que M. Renno 
leur avait explique qu'elles pourraient etre representees par un avocat meme dans 
le contexte de !'entente a !'amiable, et que c'etait un processus tout a fait legal. 
12. Le 18 avril 2023, S.G. m'a envoye un message sur Facebook Messenger a 
22:31 pour me dire qu'il y avait eu une deuxieme rencontre au bureau de M. Renno 
ce soir-la, au cours de laquelle une offre d'entente a !'amiable avait ete proposee 
aux femmes presentes, mais qu'elles n'avaient pas ete satisfaites. 
13. J'atteste que taus les faits allegues dans cette declaration sous serment sont 
vrais. 

2.3.2 Madame 13 

[7 4] Voici le contenu integral de la declaration assermentee de Madame 13 du 25 avril 
2023, soumise par la demanderesse : 

Contexte de ma relation avec M. Miller 

1. Je suis membre du groupe dans !'action collective proposee susmentionnee. 
2. J'ai rencontre « Bob Adams» (son vrai nom est Robert G. Miller) en 2000, 
lorsque j'avais 16 ans, et j'ai continue a le voir dans le contexte de rencontres au 
cours desquelles nous avians des rapports sexuels jusqu'en 2003, en echange 
d'argent et de cadeaux. J'ai fait sa connaissance par l'entremise de S.G., qui faisait 
du recrutement pour M. Miller. 

Premier contact avec Karim Renno 

3. II ya environ huit mois, des enqueteurs m'ont contactee au sujet de M. Miller, 
mais je n'ai pas voulu leur parler. J'ai appele S.G. pour lui dire, et elle m'a donne 
le numero de Karim Renno, l'avocat de M. Miller. 
4. Le 8 fevrier 2023, j'ai parle a M. Renno par telephone. II m'a dit qu'on pourrait 
conclure une entente hors de la cour, et m'a dit qu'il pouvait me referer a deux 
avocates qui ne travaillaient pas pour M. Miller; ii m'a envoye leurs noms par 
message texte. 

5. Apres cet echange avec Karim Renno, j'ai appele S.G. pour lui en parler. Elle 
m'a dit que je n'avais pas besoin de contacter les autres avocates, et que je devrais 
simplement faire affaire avec M. Renno. 
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Correspondances avec M. Renno 

6. Le 3 avril 2023, j'ai envoye un message texte a M. Renno pour lui dire que 
j'aimerais lui parler, et ii m'a dit qu'il me reviendrait au cours de la semaine. 

7. Le 5 avril 2023, on s'est ecrit et je lui ai dit que j'etais disponible pour le 
rencontrer, mais c'est le 16 avril 2023 qu'il m'a finalement propose de le rencontrer 
le soir meme. J'ai accepte, et ii m'a dit que d'autres filles qui avaient connu M. 
Miller, entre autres S.G., seraient presentes a la rencontre. J'etais reticente, et ii 
m'a demande si je prefererais le voir seul. J'ai dit oui, et done on a convenu de se 
voir le 18 avril 2023. 

8. Le 18 avril 2023, ii m'a ecrit pour me demander de venir le rencontrer a son 
bureau a 19h00. 

Rencontre au bureau de M. Renno 

9. A mon arrivee, ii m'a offert de l'eau. II avait son chien avec lui. II m'a dit que 
si j'acceptais l'offre, je recevrais 2000$ par mois pendant trois ans, soit 72,000$ au 
total. 

10. Je ne comprenais pas pourquoi <;a devait etre des paiements mensuels, et 
je lui ai aussi dit que je ne considerais pas que cette somme etait suffisante, 
considerant taus les faits. 

11. II m'a dit que tout l'argent etait immobilise dans la compagnie de M. Miller, 
Future Electronics. II m'a aussi dit que puisqu'ils ne connaissaient pas encore le 
nombre de femmes qui allaient reclamer de l'argent, ils ne pouvaient pas m'en 
donner plus, ni me le donner en un seul montant. 

12. M. Renno m'a aussi dit que M. Miller etait tres malade, et ii etait meme 
possible qu'il ne se rende pas jusqu'a la fin de l'annee. II m'a dit que si M. Miller 
decedait avant la fin du proces, ii serait impossible pour moi de recevoir de l'argent. 
II m'a dit qu'en raison de ceci, ii etait important que je prenne une decision tres 
rapidement. J'ai refuse son offre, et ii m'a dit qu'il me reviendrait dans une semaine. 

Correspondance finale avec M. Renno 

13. Le lendemain, c'est-a-dire le 19 avril 2023, M. Renno m'a envoye un 
message texte pour me dire qu'il avait rec;:u un courriel de la part de l'avocat qui 
s'occupait du recours collectif et que, tant que cette histoire n'etait pas reglee, ii ne 
pourrait plus communiquer avec moi. 

14. Je lui ai repondu que je comprenais, mais que j'aurais aime regler <;a hors 
cour. II m'a dit que ses mains etaient liees, et qu'il faudrait obtenir l'autorisation de 
la cour pour pouvoir communiquer ensemble. 

Prise de connaissance du recours collectif et contact avec Consumer Law 
Group 

15. Peu apres, j'ai vu les reportages dans l'actualite qui parlaient du fait que 
M. Miller tentait de regler cette histoire a !'amiable, et je me suis dit que et je devais 
trouver les bonnes personnes a qui m'adresser. J'ai trouve !'information en lien 
avec le recours collectif, et je suis entree en contact avec Consumer Law Group et 
M. Orenstein. 
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16. J'atteste que taus les faits allegues dans cette declaration sous serment sont 
vrais. 

2.3.3 Autre consideration 

[75] Le Tribunal note qu'il n'y a aucun autre element de preuve. Par consequent, le 
Tribunal ne peut prendre en consideration les elements factuels qui sont allegues par la 
demanderesse a la Demande modifiee de gestion et d'ordonnance de sauvegarde mais 
qui ne sont pas supportes par une declaration assermentee. Le Tribunal fait reference ici 
aux paragraphes suivants de la Demande modifiee de gestion et d'ordonnance de 
sauvegarde: 6, premiere phrase du paragraphe 7, taus les details factuels du paragraphe 
9 qui ne sont pas dans la declaration de Madame 13, 10, 11 32, 11.1 et 11.6. II aurait fallu 
une declaration assermentee d'un des avocats de la demanderesse pour appuyer la 
veracite de ces faits. 

[76] Passons a !'application du droit aux faits. 

2.4 Application 

[77] Le Tribunal n'a pas a analyser la preuve comme s'il s'agissait d'une demande 
d'ordonnance de sauvegarde. Ainsi, la grille d'analyse propre a la sauvegarde ne s'applique 
pas (urgence, apparence de droit, prejudice serieux ou irreparable, et balance des 
inconvenients). Cependant, pour que le Tribunal intervienne et prononce une ordonnance 
quelconque, la preuve doit reveler, par la balance des probabilites, que les communications 
des defendeurs et/ou de leurs avocats avec les membres de groupe attentent a l'integrite 
du processus judiciaire, comme !'intimidation, les menaces ou la coercition. 

[78] Quelle preuve a-t-on et que revele-t-elle? 

[79] Premierement, le Tribunal ne peut retenir !'argument de M. Miller quant a 
!'absence d'anteriorite des declarations assermentees de Madame 13 et de Madame 
1433 . Ces deux declarations sont datees des 25 et 26 avril 2023, soit avant la date ou a 
la date de la Demande modifiee de gestion et d'ordonnance de sauvegarde du 26 avril 
2023. Cela est suffisant, peu importe que la demande initiale n'ait pas ete accompagnee 
de declaration assermentee. 

[80] Deuxiemement, le Tribunal doit retenir en partie !'argument de M. Miller quanta 
l'anonymat complet de Madame 13 et de Madame 14. Selan le Tribunal, le probleme 
n'est pas qu'elles utilisent un pseudonyme dans leurs declarations assermentees. Le 
probleme est que la demanderesse n'a pas donne aux avocats de la defense le nom de 
Madame 13 et de Madame 14 et ne leur a pas permis d'etre interrogees en vertu de 
l'article 105 Cpc, le tout sans avoir au minimum depose une demande formelle a cet effet, 
accompagnee d'une declaration assermentee expliquant les raisons. 

32 Car on ne sait pas de qui ii s'agit : Madame 13 ou Madame 14? 
33 Cet argument est base sur la decision Liu c. Moraitis, 2019 aces 5279, par. 81 a 86. 
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[81] Voici pourquoi le Tribunal est de cet avis: 

1) Madame 13 et Madame 14 alleguent etre membres du groupe. Elles mentionnent 
avoir eu des rencontres avec M. Miller au cours desquelles elles ant eu avec lui 
des rapports sexuels en echange d'argent et de cadeaux, alors qu'elles etaient 
mineures. De l'avis du Tribunal, ceci est suffisant et qualifie ces deux personnes 
de membre du groupe; 

2) A titre de membres du groupe, Madame 13 et Madame 14 ant droit a l'anonymat; 
3) La demande pour ordonnance de gestion de la demanderesse est une 
demande interlocutoire qui doit absolument etre accompagnee d'une au de 
declarations assermentees pour mettre en preuve les faits pertinents (ici les 
rencontres des defendeurs et de leurs avocats avec les membres), comme le 
prevoit !'article 105 Cpc; 

4) En theorie, !'article 105 Cpc exige que toute declaration assermentee 
comporte le nom et l'adresse de son auteur et que l'auteur puisse etre interroge34 

sur les faits dont ii a atteste la veracite, sous peine de voir le rejet de la procedure 
ou de la declaration assermentee; 

5) Or ici, puisque Madame 13 et Madame 14 sont membres du groupe et 
alleguent avoir ete mineures en presence d'inconduite sexuelle de la part de M. 
Miller, le Tribunal reprend comme si au long recite la section 1 .3 du present 
jugement. Le Tribunal conclut que Madame 13 et Madame 14 ant le droit d'utiliser 
un pseudonyme, sans avoir a demander la permission au prealable ni a avoir a 
alleguer ni a prouver violence, crainte de represailles ni prejudice apprehende 
suite a leur identification publique; 

6) Cette conclusion vaut cependant uniquement pour les procedures et les 
auditions orales en Cour. Le Tribunal reprend comme si ou long recite ici la section 
1 .4 du present jugement. Le Tribunal conclut que Madame 13 et Madame 14 
devaient donner leurs noms aux defendeurs et aux avocats des defendeurs, selon 
les modalites decidees precedemment quanta la demanderesse. Or, la demanderesse 
a toujours refuse de donner aux defendeurs et a leurs avocats le nom de Madame 
13 et de Madame 14, tout comme elle a refuse que ces deux personnes soient 
interrogees sur leurs declarations assermentees; 

7) Pour centrer cette divulgation, la demanderesse aurait du au minimum deposer 
une demande formelle a cet effet, accompagnee d'une ou des declarations 
assermentees expliquant ses raisons. Et cela est a supposer qu'il existe une 
autorite qui soutiendrait la non-divulgation aux defendeurs du nom d'un affiant 
dans le cadre d'une demande interlocutoire formelle a l'etape de l'autorisation 
d'une action collective; 

34 L'interrogatoire en vertu de !'article 105 Cpc est un droit strict : Hand c. Denso International America 
inc., 2021 aces 1671, par. 49 et suivants. 
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8) La demanderesse n'a pas depose une telle demande, ni Madame 13, ni 
Madame 14. Dans ces circonstances, le Tribunal ne peut done pas tenir compte 
des declarations assermentees de Madame 13 et de Madame 14, tant qu'elles ne 
donneront pas leurs noms aux defendeurs et a leurs avocats selon les modalites 
prevues au present jugement pour le nom de la demanderesse. II faudra ensuite 
que le Tribunal prevoie des modalites specifiques pour les interrogatoires sur 
affidavit, le cas echeant35 . Bien sur, les demanderesses, Madame 13 et Madame 
14 pourraient faire au Tribunal une demande formelle pour un anonymat complet, 
avec preuve a l'appui. Tout ceci est cependant theorique, vu la position formelle 
de refus de la demanderesse, de Madame 13 et de Madame 14. 

[82] Le Tribunal doit done ignorer les declarations assermentees de Madame 13 et de 
Madame 14. 

[83] La Cour d'appel note d'ailleurs specifiquement que les communications anonymes 
sont jugees ne pas fournir les « garanties suffisantes serieuses pour pouvoir s'y tier », tel 
que decide dans l'arret du 22 juin 2023, Bernard c. College Charles-Lemoyne de 
Longueuil inc. (par. 28). 

[84] Dans ces circonstances, vu qu'il ne reste aucune preuve de la part de la 
demanderesse, le Tribunal ne peut done conclure qu'il y a eu atteinte a l'integrite du 
processus judiciaire, comme intimidation, menaces ou coercition, de la part des avocats 
des defendeurs ni des defendeurs envers les membres du groupe. Le Tribunal doit done 
rejeter au comp let la Demande modifiee de gestion et d'ordonnance de sauvegarde, avec 
frais de justice en faveur des defendeurs. 

[85] Le present jugement pourrait s'arreter ici36 . Le Tribunal continue neanmoins en 
obiter dictum. 

[86] Troisiemement, le Tribunal analyse le contenu des declarations assermentees de 
Madame 14 et de Madame 13. Comme on le verra, ces deux declarations ne rencontrent 
pas les conditions edictees par la Cour d'appel dans son arret du 22 juin 2023, Bernard 
c. College Charles-Lemoyne de Longueuil inc. 

[87] Quant a Madame 14, le Tribunal conclut que sa declaration assermentee n'a 
aucune valeur probante pour soutenir la these de la demanderesse car : 

35 Meme si l'interrogatoire en vertu de !'article 105 Cpc est un droit strict, le Tribunal peut quand meme 
en amenager les modalites lorsque requis. Voir par exemple, pour un interrogatoire au prealable de 
membres en vertu de !'article 587 Cpc, les modalites imposees dans la decision F. c. Freres du Sacre­
Coeur, 2021 aces 792, par. 19 et suivants (demande de permission d'appel refusee : Freres du 
Sacre-Creur c. F., 2021 aCCA 646, par. 33 et suivants) et dans la decision J.J. c. Province canadienne 
de ta Congregation de Sainte-Croix, 2022 aces 4325, par. 134 a 163. 

36 Personne n'a demande formellement le retrait du dossier des declarations assermentees de Madame 
13 et de Madame 14. 
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• Les paragraphes 1 et 2 etablissent l'appartenance potentielle de Madame 14 
au groupe recherche, sans rien de plus; 

• Les paragraphes 3 et 4 demontrent que c'est Madame 14 elle-meme qui veut 
conclure une entente hors cour avec M. Miller. Cela ne demontre pas que les 
avocats de M. Miller sont en train de rechercher des membres et de les rencontrer 
pour regler a rabais, au contraire; 

• Les paragraphe 5 a 7 et 9 a 12 constituent du ou·i-dire, qui est inadmissible. 
En effet, une declaration assermentee est a toutes fins utiles un temoignage ecrit 
plut6t qu'oral. La declaration assermentee doit done repondre a taus les criteres 
et regles de preuve qui s'appliqueraient a un temoignage oral37, ce qui inclut 
!'interdiction du ou"i-dire. La demanderesse ne plaide ici aucune exception a 
!'interdiction du ou·i-dire. Madame 14 rapporte tout simplement les propos de tiers 
et le Tribunal ne peut done les retenir; 

• Le paragraphe 8 parle de !'inscription de Madame 14 a l'action collective, ce 
qui est un element neutre qui n'a pas d'incidence ici, vu que le reste de la 
declaration assermentee n'a pas de valeur probante; 

• Madame 14 n'a finalement jamais rencontre les avocats de M. Miller. 

[88] Done, le Tribunal conclut que la declaration assermentee de Madame 14 ne revele 
rien, par la balance des probabilites, quant aux contacts entre les defendeurs, les avocats 
des defendeurs et les membres. Cette declaration assermentee ne peut sous-tendre 
!'emission d'aucune ordonnance quelconque. 

[89] Par consequent, meme si Madame 14 acceptait de donner son identite aux 
defendeurs et a leurs avocats, cela serait inutile selon le Tribunal. II ne s'agit done pas 
d'une option qui pourrait sauver la demande de la Demande modifiee de gestion et 
d'ordonnance de sauvegarde. 

[90] Quant a Madame 13, le Tribunal analyse sa declaration assermentee : 
• Les paragraphes 1 et 2 etablissent l'appartenance potentielle de Madame 13 
au groupe recherche, sans rien de plus; 

• Les paragraphes 3 et 4 indiquent que c'est Madame 13 qui a obtenu le 
numero de telephone de l'avocat de M. Miller, M Renno, et ce ii ya 8 mois, done 
avant le depot de l'action collective. Madame 13 dit qu'elle a parle au telephone 
avec Me Renno, mais elle ne dit pas qui a initie l'appel. Madame 13 ajoute que Me 
Renno lui a dit « qu'on pourrait conclure une entente hors de la cour, et m'a dit qu'il 
pouvait me referer a deux avocates qui ne travaillaient pas pour M. Miller». 11 lui a 
envoye leurs noms par message texte. Enfin, cet appel a eu lieu le 8 fevrier 2023, 
soit avant le depot par la demanderesse de la Demande d'autorisation le 22 fevrier 

37 Larose, Paquette et Associes c. Voies du Quebec Transport inc., J.E. 89-756 (C.A.), 1989 Canlll 654 
(C.A.), par. 16 et 32; Larose c. Banque Nationale du Canada, 2010 OCCS 48, par. 16 et 18. 
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2023. Le Tribunal conclut que les paragraphes 3 et 4 ne soutiennent aucunement 
la these de la demanderesse, au contraire: selon la balance des probabilites, c'est 
Madame 13 qui voulait regler alors qu'il n'y avait pas de procedure, et Me Renno 
lui a meme dit de consulter un avocat, en lui donnant des references; 
• Le paragraphe 5 indique que Madame 13 s'est fait dire par un tiers non 
identifie38 de ne pas contacter d'avocats. Le Tribunal conclut que cela est un choix 
de Madame 13, non motive par une quelconque action de Me Renno; 
• Du libelle des paragraphes 6 et 7, le Tribunal conclut que c'est Madame 13 
qui a initie les contacts avec Me Renno les 3, 5 et 16 avril 2023 pour lui parler ou 
le rencontrer. Ce n'est pas !'inverse et ii n'est pas allegue que Me Renno ait 
manigance pour obtenir une rencontre. On comprend des paragraphes 7 et 8 que 
Madame 13 decide elle-meme de rencontrer seule Me Renno; ce n'est pas Me Renno 
qui demande cela. La rencontre a lieu le 18 avril 2023 en personne, au bureau de 
M Renno. Done, encore ici, le Tribunal conclut que les paragraphes 6 a 8 ne 
soutiennent aucunement la these de la demanderesse, au contraire; 
• Les paragraphes 9 a 12 font etat d'une offre faite par Me Renno a Madame 
13, avec la mention d'accepter rapidement car ii ne connalt pas le nombre de 
femmes visees et que si M. Miller decedait avant la fin du proces, ii serait 
impossible de recevoir de l'argent. Revoici encore ces paragraphes : 
9. A mon arrivee, ii m'a offert de l'eau. II avait son chien avec lui. II m'a dit que 
si j'acceptais l'offre, je recevrais 2000$ par mois pendant trois ans, soit 72,000$ au 
total. 

10. Je ne comprenais pas pourquoi ga devait etre des paiements mensuels, et 
je lui ai aussi dit que je ne considerais pas que cette somme etait suffisante, 
considerant tous les faits. 

11. II m'a dit que tout l'argent etait immobilise dans la compagnie de M. Miller, 
Future Electronics. II m'a aussi dit que puisqu'ils ne connaissaient pas encore le 
nombre de femmes qui allaient reclamer de l'argent, ils ne pouvaient pas m'en 
donner plus, ni me le donner en un seul montant. 
12. M. Renno m'a aussi dit que M. Miller etait tres malade, et ii etait meme 
possible qu'il ne se rende pas jusqu'a la fin de l'annee. II m'a dit que si M. Miller 
decedait avant la fin du proces, ii serait impossible pour moi de recevoir de l'argent. 
II m'a dit qu'en raison de ceci, ii etait important que je prenne une decision tres 
rapidement. J'ai refuse son offre, et ii m'a dit qu'il me reviendrait dans une semaine. 

• On constate a la fin du paragraphe 12 que Madame 13 refuse l'offre de 
Me Renno. Ensuite, les paragraphes 13 et 14 indiquent que le lendemain, le 19 
avril 2023, Me Renno lui a envoye un message texte pour lui dire qu'il avait regu 
un courriel de la part de l'avocat de la demande et que, tant que cette histoire 
n'etait pas reglee, ii ne pourrait plus communiquer avec elle et qu'il faudrait obtenir 

38 11 s'agit de« S.G. », qui faisait du recrutement pour M. Miller selon le paragraphe 2. 
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l'autorisation du Tribunal pour pouvoir communiquer ensemble. Madame 13 
conclut neanmoins au paragraphe 14 qu'elle voulait encore regler hors cour; 
• Le Tribunal conclut a la lecture des paragraphes 9 a 14 et par la balance des 
probabilites ces elements ne demontrent pas, que Madame 13 ait ete un membre 
vulnerable ou mise dans une position de vulnerabilite par quiconque, que l'avocat 
de M. Miller ait tente d'intimider Madame 13 ou de profiter de la situation (bien au 
contraire, Me Renno a suggere que Madame 13 soit representee par un avocat et 
a cesse tout contact le 19 avril 2023), ni que les discussions aient ete initiees par 
Me Renno (au contraire, c'est Madame 13 qui a initie toutes les discussions); 
• Dans ces circonstances, le Tribunal ne peut conclure que les communications 
de Me Renno avec Madame 13 aient porte atteinte a l'integrite du processus 
judiciaire, puisqu'il n'y a eu aucune intimidation, menaces ou coercition; 
• Le Tribunal note qu'il n'y a aucune allegation selon laquelle M. Miller lui­
meme ou Future ou les avocats de Future auraient tente de rencontrer des 
membres du groupe. La « culpabilite » par association de Future que propose la 
demanderesse ne peut etre acceptee par le Tribunal. 

[91] Dans ces circonstances, compte tenu de cette absence de preuve, le Tribunal ne 
peut done ordonner aux defendeurs et a leurs avocats de ne pas rencontrer de membres 
du groupe. De plus, puisqu'il n'y a aucune preuve valide quant a une rencontre entre les 
defendeurs, leurs avocats et les membres du groupe (outre le cas de Madame 13), le 
Tribunal n'a pas non plus a imposer aux defendeurs et a leurs avocats des conditions au 
cas ou ils rencontreraient des membres. La preuve ne permet pas ici au Tribunal d'exiger 
que les defendeurs et leur avocats indiquent a tout futur membre rencontre qu'il existe 
une demande d'autorisation d'exercer une action collective et de lui remettre une copie 
de cette demande, et d'aviser le membre rencontre de l'identite des avocats de la 
demande afin de lui laisser l'opportunite de les rencontrer. II n'existe pas de regle 
generale a cet effet, en !'absence d'une preuve39. Or, cette preuve n'a pas ete faite ici par 
la demanderesse, tant a l'egard des deux defendeurs que de leurs avocats. 

[92] De plus et en consequence, le Tribunal ne peut accorder la conclusion suivante 
demandee par le demanderesse : 

ORDONNER que le l'avocat de M. Miller, Me Renno. fasse parvenir aux 
Procureurs du groupe une lettre, qui sera conservee a leurs seuls yeux, dans 
laquelle seront enumeres les noms des Membres du groupe avec lesquels ii a 
communique, ainsi que les dates de ces communications; 

[93] Quatriemement, dans ces circonstances, le Tribunal n'abordera pas la question 
du privilege relatif au reglement, puisque non necessaire au present jugement. 

39 Certains aimeraient que cette regle existe, mais ce n'est pas ce que la Cour d'appel a decide. La question reviendra peut-etre un jour en appel. 
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[94] En conclusion, le Tribunal va done rejeter au complet la Demande modifiee de 
gestion et d'ordonnance de sauvegarde, et le Tribunal n'a pas a etudier les conclusions 
alternatives soumises par la demanderesse, ni la demande formelle d'execution 
provisoire nonobstant appel. Le Tribunal n'emet tout simplement aucune ordonnance. 

[95] Puisque la demanderesse perd, elle devra supporter les frais de justice. 

[96] Le Tribunal indique que, par consequent, meme si Madame 13 acceptait de donner 
son identite aux defendeurs et a leurs avocats, cela serait inutile selon le Tribunal. II ne 
s'agit done pas d'une option qui pourrait sauver la demande de la Demande modifiee de 
gestion et d'ordonnance de sauvegarde. 

[97] Le Tribunal indique en terminant sur les deux questions qu'il n'a pas suivi la 
suggestion de l'avocat de la demanderesse d'ecouter au complet les reportages televisuels 
du 2 fevrier 2023 des emissions Enquete (SRC) et The Fifth Estate (CBC) sur M. Miller40 

afin de trouver des allegations venant confirmer certains des arguments de la demanderesse. 
Dans le cadre d'une demande interlocutoire, le Tribunal n'a pas a reviser seul toute la 
preuve ni visionner une heure trente en video afin d'esperer trouver quelque chose; c'est 1 

plut6t aux avocats d'indiquer au Tribunal les references specifiques41 . 

POUR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL : 

Sur la Demande pour utilisation d'un pseudonyme : 

[98] ACCUEILLE la Demande pour utilisation d'un pseudonyme; 

[99] DECLARE que l'identite de la demanderesse soit confidentielle quant a la publicite 
des debats judiciaires; 

[100] AUTORISE la demanderesse a etre identifiee uniquement a l'aide des initiales 
« S.N. » dans la presente instance et a ne pas fournir son nom, son adresse, son numero 
de telephone ou tout autre renseignement permettant de !'identifier, sous reserve des 
conclusions suivantes; 

[101] ORDON NE a l'avocat de la demanderesse de transmettre le nom de la 
demanderesse aux avocats des defendeurs, dans les 15 jours du present jugement; 

[102] PERMET aux avocats du defendeur Robert Gerald Miller de donner le nom de la 
demanderesse seulement au defendeur Robert Gerald Miller; 

[103] PERM ET aux avocats de la defenderesse Future Electronics inc. de donner le nom 
de la demanderesse seulement a un seul representant de la defenderesse Future 

40 D'une duree de 44 minutes et 43 minutes. 
41 Comme l'a fait une seule fois la demanderesse a la note 4 de sa Demande modifiee de gestion et 

d'ordonnance de sauvegarde. 
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Electronics, representant dont l'identite sera indiquee a la demanderesse et au defendeur 
Robert Gerald Miller sur determination, et uniquement apres que celui ou celle-ci ait signe 
un engagement s'engageant de respecter les paragraph es 104 et 105 du present 
jugement; 

[104] ORDON NE que soit interdite toute publication ou toute divulgation de quelque 
information permettant d'identifier la demanderesse, sauf entre les parties et leurs avocats, 
en respectant les conclusions precedentes, et ce, aux seules fins du present litige; 

[105] Et, pour plus de surete, INTERDIT au defendeur Robert Gerald Miller et au 
representant de la defenderesse Future Electronics inc. et a leurs avocats de reveler a 
quiconque l'identite de la demanderesse, a !'exception des discussions et contacts entre 
les parties et leurs avocats; 

[106] LE TOUT, sans frais de justice; 

Sur la demande verbale de la demanderesse pour declaration d'abus et dommages : 

[107] REJETTE la demande verbale de la demanderesse pour declaration d'abus et 
dommages; 

[108] LE TOUT, sans frais de justice; 

Sur la Demande modifiee de gestion et d'ordonnance de sauvegarde : 

[109] REJETTE la Demande modifiee de gestion et d'ordonnance de sauvegarde; 

[11 O] LE TOUT, ave frais de justice en faveur des defendeurs Robert Gerald Miller et 
Future Electronics inc. 

Me Jeffrey Orenstein et Me Andrea Grass 
GROUPE DE DROIT DES CONSOMMATEURS INC. 
Avocats de la demanderesse 

Me Karim Renno et Me Ava Liaghati 
RENNO VATHILAKIS INC. 

Avocats du defendeur Robert Gerald Miller 

Me Jean-Pierre Sheppard 
ROBINSON SHEPPARD SHAPIRO SENCRL 

L'HONORABLE DONALD BISSON, J.C.S. 

Avocat de la defenderesse Future Electronics inc. 

Date d'audience : 12 juin 2023 




